PROCES VERBAL DE SEANCE

CONSEIL  MUNICIPAL  DU  13  SEPTEMBRE  2021
Etaient présents : M. Éric WARLOUZET, M. José DROUART, Mme Liliane JODIN, M. Jean-Pierre 
                                          BIELAWSKI, M. Jean-Claude JUMELIN, Mme Sylvie SAGON, M. Patrick NALLOT, 
                                          Mme Isabelle PONCHAUX, M. Jean-Marc PAPADIA, M. Benoît GRZYWA et M. Jérôme 
                                         GODART.

Pouvoirs ont été donnés à : Mme Liliane JODIN par Mme Catherine MESTIRI



         M. Jean-Pierre BIELAWSKI par Mme Françoise LESOT




       M. Éric WARLOUZET par Mm e Carole LECOMTE      
Absente excusée : Mme Nathalie ROZANSKI-LAMBERT
Secrétaire de séance : M. Benoit GRZYWA
*   *   *   *   *   *   *   *   *   *

Monsieur le Maire présente l’ordre du jour et demande à l’assemblée l’autorisation d’ajouter à l’ordre du jour trois délibérations : 

· Création de poste pour le renouvellement de contrat de 2 agents.

· Demande de subvention à la Communauté de Communes des Pays d’Oise et d’Halatte (C.C.P.O.H.) pour la signalétique du village.

· Autorisation de signature d’une convention.

Ajout de trois délibérations accordées à l’unanimité des membres présents et représentés.
I.  DELIBERATIONS  A  PRENDRE
1°/ Décision modificative n° 1 sur Budget Assainissement M 49 - Année 2021.
Monsieur le Maire explique à l’assemblée que suite à une réunion entre le SITTEUR (Syndicat Intercommunal pour le Transport et le Traitement des Eaux Usées de la Région de Pont Sainte Maxence) et le trésorier de Liancourt, il convient de changer l’imputation du mandat n° 6 de 2017 de 20 698.83 € concernant des travaux réalisés par le SITTEUR sur notre réseau d’assainissement.

Pour régulariser cette écriture comptable, il est nécessaire de prendre une décision modificative comme suit : 

Section d’investissement : 

· Dépenses : 

· Article 1068 « Autres réserves » 
 
  
  :  +  20 698.83 €

· Recettes : 

· Article 21756 « Matériel spécifique d’exploitation » 
  :  +  20 698.83 €

Le total de la section investissement deviendrait donc :  82 224.83  €

Monsieur le Maire demande à l’assemblée délibérante de se prononcer sur cette proposition.
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, décident, à l’unanimité des membres présents et représentés d’ :
ADOPTER  la proposition de Monsieur le Maire telle que présentée ci-dessus.

… / …
2°/ Décision modificative n° 1 sur Budget Commune M 14 - Année 2021.
Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que suite à la création du nouveau site internet de la commune, il convient de régler la facture en section d’investissement et non en fonctionnement.

Pour ce faire il est nécessaire d’abonder l’article 2051 « Concessions, droits similaires » en section d’investissement comme suit : 

Section d’INVESTISSEMENT : 

DEPENSES : 

· Chapitre 20 « Immobilisations incorporelles »
:     + 960.00 €
· Article 2051 « Concessions, droits similaires »
:    +  960.00 €
· Chapitre 214 « Immobilisations corporelles »
:     -  960.00 €
· Article 2128 « Autres agencement et aménag. »
:    -  960.00 €
Monsieur le Maire demande à l’assemblée délibérante de se prononcer sur cette modification budgétaire.
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, décident, à l’unanimité des membres présents et représentés  d’ :
ADOPTER  la proposition de Monsieur le Maire telle que présentée ci-dessus.

3°/ Annule et remplace la délibération n° 21_06_22_04 de cette même séance. : « Modification 
        de la durée de service d’un emploi à temps non complet ».
Vu la délibération n° 21_06_22_04 du 22 juin 2021 modifiant la durée de service d’un emploi à temps non complet de 26 h à 23 h hebdomadaire,
Monsieur le Maire expose à l’assemblée délibérante une erreur d’interprétation de la situation et du devenir de ce poste dans la rédaction de cette délibération.

Pour ce faire, Il convient donc d’annuler la délibération pour « modification de la durée du temps de travail » de cet emploi à temps non complet et d’en reprendre une autre pour formuler une suppression et création d’un nouveau poste.

Monsieur le Maire demande l’autorisation à l’assemblée d’annuler cette délibération pour la rédiger sous une autre forme en toute légalité.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Le Maire et après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, décident à l'unanimité des membres présents d’ : 



ANNULER  la délibération n° n° 21_06_22_04 du 22 juin 2021.
4°/ Annulation de la délibération n° 21_06_22_03 du 22 juin 2021 « Retrait de la commune au 
       groupement de commandes pour la fourniture et la livraison de repas en liaison froide 
       par la Communauté de Communes des Pays d’Oise et d’Halatte (C.C.P.O.H.) ».

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 21_06_22_03 en séance du 22 juin 2021 relative à l’adhésion au « Retrait de la commune au groupement de commandes pour la fourniture et la livraison de repas en liaison froide par la C.CP.O.H. » ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 21_04_12_03 en séance du 12 avril 2021 relative à l’adhésion au groupement de commandes pour la fourniture et la livraison de repas en liaison froide ; 

Vu la convention constitutive de groupement de commande pour la fourniture et la livraison de repas en liaison froide et notamment l’article 3 ;

… / …

Vu l’article 6 du C.C.A.P. dans la rédaction de l’appel d’offres, par la C.C.P.O.H., 

Le Maire informe les membres du Conseil Municipal, qu’il faille annuler la délibération concernant le retrait du groupement de commande pour la restauration scolaire à cause des conditions exigées dans le C.C.A.P., et sous peine de compensation financière pouvant être réclamée par le prestataire.

Pour ce faire, Monsieur le Maire demande à l’assemblée délibérante de se prononcer sur cette annulation et de revoir la question pour la prochaine année scolaire selon les conditions de la convention.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents et représentés de :

ANNULER la délibération n° ° 21_06_22_03 en séance du 22 juin 2021 relative « Retrait de la commune au groupement de commandes pour la fourniture et la livraison de repas en liaison froide par la C.CP.O.H. » 

5°/ Consultation pour avis sur le Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de 
        randonnée de l’Oise.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le Conseil Départemental a décidé, par une délibération du 23 juin 1998, l’élargissement du plan départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) à un ensemble de circuits de découverte du département de l’Oise.

Cette décision permet le lancement de la procédure de consultation des communes prévue par l’article 56 de la loi du 22 juillet 1983.

En effet, la circulaire du 30 aout 1988 portant application de la loi du 22 juillet 1983 précise que le Conseil Municipal doit émettre : 

· Un avis simple sur le projet de plan concernant le territoire communal ; 

· Et un avis conforme sur l’inscription des chemins ruraux concernés.

Cette délibération comporte l’engagement par la commune de maintenir l’accès des chemins ruraux au passage des randonneurs et de ne pas aliéner, ni supprimer ces chemins ou sections de chemins ainsi affectés.  

Dans ce cas contraire un itinéraire de substitution devra être proposé au Conseil Départemental après l’avoir informé de la suppression ou de l’aliénation du chemin rural concerné.

Après avoir pris connaissance du dossier relatif à l’élargissement du plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée à un circuite de découverte traversant le territoire de la commune (cartographie du parcours, descriptif et tableau récapitulatif des voies empruntées annexés) et après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents et représentés de : 

· DONNER un avis FAVORALE sur le circuit de randonnée dénommé « Dubois au Marais ».

· DONNER son accord sur l’inscription au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de randonnée des chemins ruraux suivants : 
· Du chemin communal sans nom (parcelle n° 71)

· Du chemin rural n° 14

· Du chemin rural dit La Bruyère

· S’ENGAGER à conserver le caractère public et ouvert aux voies et chemins inscrits.
· S’ENGAGER en cas d’aliénation ou de suppression d’un chemin ou d’une section de chemin à 
         proposer au Conseil Départemental un itinéraire de substitution.

… / …
· S’ENGAGER à accepter le balisage, le panneautage et la promotion du circuit (en accord avec les 
        services de la ville).

6°/ Enquête publique « Programme pluriannuel de restauration et d’entretien des rus de Nancy, Esquillons, Contentieuse, Popincourt et affluents ».

Vu l’arrêté préfectoral du 22 juin 2021,

Monsieur Le Maire expose à l’assemblée délibérante le contenu et du dossier concernant le « Programme pluriannuel de restauration et d’entretien des rus de Nacy, Esquillons, Contentieuse, Popincourt et affluents ».

Après avoir pris connaissance du dossier, à l’unanimité des membres présents et représentés, les membres du Conseil Municipal, décident

de DONNER un AVIS DEFAVORABLE au « Programme pluriannuel de restauration et d’entretien des rus de Nacy, Esquillons, Contentieuse, Popincourt et affluents ».
7°/ Tarif de la restauration scolaire pour repas spéciaux
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal les complications rencontrées avec les inscriptions à la restauration scolaire des enfants allergiques. 

Au vu des différentes pathologies médicales des enfants et des responsabilités de chacun, il propose la solution exceptionnelle aux parents d’apporter le repas, qui sera réchauffé par les agents communaux de la restauration scolaire.

Pour ce faire, il demande à l’assemblée délibérante de se prononcer sur cette solution et de ramener le tarif de la prestation « cantine scolaire » pour ces enfants à 2 € à compter de ce jour.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, décident à l’unanimité des membres présents et représentés d’ :

ACCEPTER la proposition de Monsieur le Maire et de fixer le prix du « repas spécial » à 2 €  à compter de ce jour.

8°/ Renouvellement de la convention de mise à disposition de matériel de déneigement.

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 18_03_07_04, en sa séance du 07 mars 2018 concernant la convention de mise à disposition de matériel de déneigement, il convient de renouveler cette convention pour assurer la campagne hivernale.
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée la nécessité d’avoir recours à un intervenant pour l’utilisation de la lame de déneigement.

Pour ce faire, il donne lecture de la convention établie entre Monsieur Jérôme GODART et la commune mentionnant un forfait d’utilisation de 50 € de l’heure pour une durée de 3 ans.

Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur cette convention.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, décident à l'unanimité des membres présents et représentés d’ :
ACCEPTER de RENOUVELER la convention établie entre M. Jérôme GODART et la commune, pour une durée de 3 ans à compter du 1er octobre 2021, avec un forfait d’utilisation à 50 € de l’heure.
… / …

9°/ Adhésion à la compétence optionnelle vidéoprotection du SMOTHD. 

       ( Syndicat Mixte de l’Oise Très Haut Débit ) 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 3 mai 2013 portant création du SMOTHD,

Vu les statuts du SMOTHD modifiés par délibération du 21 septembre 2017,

Vu l’adhésion de la commune au SMOTHD via la communauté de communes des Pays d’Oise et d’Halatte, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5721-1 et suivants,

Vu le règlement d’exercice de la compétence adopté par le SMOTHD,

Considérant que le SMOTHD dispos au titre de l’article 2.2.2 d’une compétence optionnelle en matière de vidéoprotection, 

Considérant qu’avec l’adhésion à cette compétence, la commune s’inscrit dans une démarche de mutualisation avec le Département de l’Oise et d’autres communes du Département, lui permettant de rationaliser et de rendre plus efficace la vidéoprotection sur son territoire, afin de renforcer la sécurité de ses administrés,

Considérant qu’une partie des services exercés d’inscrit en lien avec les services de l’Etat, dans une démarche expérimentale, 

Ouïe l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal délibère.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, décident à l'unanimité des membres présents et représentés décide de :
· ADHERER à la compétence optionnelle « vidéoprotection » du SMOTHD, mentionnée à l’article 2.2.2 des statuts du Syndicat, 
· APPROUVER les conditions techniques, administratives et financières d’exercice de la compétence « vidéoprotection » du SMOTHD, 
· ACCEPTER de transférer au SMOTHD les missions décrites dans les conditions techniques, administratives et financières d’exercice de la compétence « vidéoprotection » du SMOTHD dans les conditions prévues à l’article 4.2 des statuts du syndicat
10°/ Création d’un poste d’ATSEM (Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles) en 
            Contractuel en Contrat à Durée Déterminée selon article 3-3 5°/ à temps non complet à 28 
            heures hebdomadaires
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’il souhaite maintenir l’emploi d’une ATSEM matin et après-midi par classe de maternelle et qu’il est donc nécessaire, pour le bien-être de l’enfant et de l’aide apportée aux professeurs des écoles pour un meilleur enseignement, de créer un poste d’ATSEM durant toute la durée scolaire.

Pour ce faire il propose de créer un poste d’ATSEM sous forme de Contrat à Durée Déterminée selon l’article 3-3 5° précisant « lorsque la création ou la suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la collectivité » puisque tout dépend des effectifs et des décisions de l’Education Nationale pour les fermetures ou ouvertures de classes.

Il suggère donc un C.D.D. à temps non complet, à 28 heures par semaine, pour une durée d’un an, renouvelable dans la limite totale de 6 ans, à compter du 20 septembre 2021.

Il demande alors aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur ce contrat.

… / …

Après en avoir délibéré et considérant le bien-fondé de la demande, les membres du Conseil Municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés 

aUTORISENT Monsieur le Maire à signer le contrat tel qu’il est présenté ci-dessus et tous documents s’y rapportant.
11°/ Création d’un poste d’Adjoint technique à temps complet à 35 heures hebdomadaires.

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal de la fin d’un Contrat à Durée Déterminée pour un accroissement temporaire d’activité concernant un agent technique. Pour le besoin du service, il s’avère nécessaire de conserver cet emploi et de créer un nouveau poste d’Adjoint Technique au sein de la commune.

Considérant le travail effectué depuis un an par cet agent en contrat C.D.D. et le besoin de créer un nouveau poste,

Vu la déclaration de création de poste au Centre de Gestion de l’Oise n° 060210900399290,

Monsieur le Maire propose à l’assemblée délibérante de créer un poste d’Adjoint Technique, à temps complet à 35 heures hebdomadaire, à compter du 1er novembre 2021.

Pour ce faire, Monsieur le Maire demande à l’assemblée délibérante de se prononcer sur la création de ce poste.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, décident à l'unanimité des membres présents et représentés, d'accepter la proposition de Monsieur le Maire à savoir de :

CREER un poste d’Adjoint Technique de à temps complet, à 35 heures hebdomadaire, à compter du 1er novembre 2021.

12°/ Dossier de demande de subvention à la Communauté de Communes des Pays d’Oise et d’Halatte (C.C.P.O.H.), pour « Nouvelle signalétique dans le village pour sécurité des biens et des personnes ».

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que pour la sécurité des piétons, il est nécessaire de modifier la signalétique de certaines rues devenues dangereuses.

Il explique que l’achat de nouveaux panneaux s’impose, et que, afin de minimiser le cout financier de ces travaux, la pose sera assurée par les employés communaux.

Pour ce faire, il présente un devis estimatif des fournitures d’achat établi par la société VIRAGES pour la somme de 2 746.21 € HT ( 3 295.45 € TTC ).

Il demande alors à l’assemblée délibérante de se prononcer sur l’achat de ces fournitures en sollicitant l’aide de la C.C.P.O.H.  pour une subvention aussi élevée que possible.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, les membres du Conseil Municipal décident de :

· ACCEPTER la proposition de Monsieur le Maire telle que présentée ci-dessus.

· Autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à cette nouvelle installation.
13°/ Convention de financement pour appel à projets pour un socle numérique dans les écoles
          élémentaires (AAP SNEE).

Monsieur le Maire présente à l’assemblée les aides financières du Ministère de l’Education Nationale de la Jeunesse et des Sports pour l’installation d’un socle numérique dans notre groupe scolaire élémentaire afin de répondre aux nouvelles technologies.

… / …
Pour ce faire il donne lecture de la convention de financement pour l’appel à projet établi par le recteur de la Région Académique de Hauts-de-France, résumée comme suit : 

· Montant total estimé du projet : 13 182.00 € HT

· Montant de la subvention : 9 087.00 €

· Montant du financement par la commune : 4 095.00 €

Date prévisionnelle de début d’installation : 01/12/2021

Date prévisionnelle de fin d’installation : 31/12/2022.

Il demande alors à l’assemblée délibérante de se prononcer sur cette convention.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, décident à l'unanimité des membres présents et représentés d’ :

· ACCEPTER la convention de financement pour appel à projets pour un socle numérique dans les écoles élémentaires (AAP SNEE).
· AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents se rapportant à cet équipement dans notre groupe scolaire élémentaire.

II.  AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LE PROJET DE CONVENTION AVEC B.D.M.

         POUR LA RETROCESSION DE LA VOIRIE, DES RESEAUX ET DES ESPACES VERTS
Monsieur le Maire présente à l’assemblée le projet de constructions sur l’ancien site Leclerc et le projet de convention entre le promoteur BDM et la commune concernant la rétrocession des voiries, réseaux et espaces verts.

Après exposés et discussions, le Conseil Municipal émet un AVIS FAVORABLE à la convention.

III.  INFORMATIONS  ET  QUESTIONS  DIVERSES
Monsieur le Maire, communique à l’assemblée les informations suivantes :

· Madame Sonia ZBINDEN a repris le service de Claudine NATTIER ans la bibliothèque.

· Demande à la gendarmerie de verbaliser les véhicules stationnés gênants et non règlementaires à savoir : 

· Place Charles Dupuis et pose de panneaux de stationnement illégaux sur les murs.

· Route de Flandres : 2 camions stationnés sur la piste cyclable.

· Réunion avec la C.C.P.O.H., la commune de Pont Sainte Maxence et le Conseil Départemental ce jour pour définir à qui revient l’entretien d’une partie de la route de Flandres suite à l’implantation du nouveau centre Leclerc. La C.C.P.O.H. va le prendre en charge dans le cadre du développement économique.

· Réunion à la C.C.P.O.H. le 14 septembre avec le S.M.O.A. au sujet de l’enquête publique en cours « Programme pluriannuel de restauration et d’entretien des rus de Nancy, Esquillons, Contentieuse, Popincourt et affluents ».

· 5 nouveaux habitants sont arrivés dans l’espace des 8 nouveaux logements créés au 57 rue Louis Drouart.

· Lotissement BDM sur l’ancien site Leclerc : le permis de construire est déposé mais en cours d’instruction et en suspend pour des raisons de sécurité (borne incendie non conforme). Un devis auprès de la SUEZ est en cours d’élaboration pour débloquer le permis.

… / …
· Un nouveau sous-préfet est en poste pour prendre en charge en particulier du dossier « Les gens du voyage » sur la C.C.P.O.H. et la réhabilitation et restructuration du quartier « des Terriers » de Pont Sainte Maxence.

Tour de table :

· Mme Isabelle PONCHAUX : Elle demande au Maire s’il y aura une réunion « objectifs rentrée », pour les élus avec les vices présidents de la C.C.P.O.H. pour présenter leur programme de l’année.
Réponse de M. Le Maire : A confirmer, mais je pense que le Président de la C.C.P.O.H. projette et prépare une réunion en octobre.

· Mme Liliane JODIN : 

· La randonnée pédestre du 12 septembre est une réussite avec 34 inscriptions.

· Le nouveau site internet de la commune est en place et invite les conseillers municipaux à aller le découvrir et le consulter pour avis et articles éventuels à insérer.

· M. Jean-Pierre BIELAWSKI : Commission environnement à la C.C.P.O.H. :  il est prévu dans 2 ans des bacs de 240 litres au lieu des sacs plastiques pour les déchets verts. Le prix de l’enlèvement est projeté à 2.50 €

· M. Jean-Marc PAPADIA : il prévient de la venue de M. DARMANIN mercredi à Pont Sainte Maxence, d’où une gêne dans la circulation de cette ville.

· Mme Sylvie SAGON : Elle demande à décaler les séances de conseils municipaux à 
18 h 30 au lieu de 18 h 00 pour raisons d’organisation professionnelles.

Réponse de M. Le Maire : oui d’accord, d’autres conseillers préfèrent aussi.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance s’est levée à 20 h 00.

